


















Abstention : 
2 : M. BRAYE Francis, Mme GRUNDER-RUBERT Michèle, 

DISCUSSION

Monsieur Yves KAHHALI annonce que la date d'inauguration pressentie est le 17 octobre 2019, qui marquera
le centenaire de la naissance de Pierre UHRY.

Monsieur Raymond GRESS :
« Monsieur le Maire, chers collègues,

Dans les Dernières Nouvelles d'Alsace du 7 mars 2008, je dis bien 7 mars 2008, secteur de Bischwiller, a
paru un article « Devoir de mémoire en hommage à Pierre UHRY ». Pierre UHRY, effectivement, comme
vient de le dire mon collègue Yves KAHHALI, est né le 17 octobre 1919 à Bischwiller. Il est mort à l'âge de
26 ans au combat dans le ciel d'Alsace le 4 février 1945. Il a également perdu son unique frère dans les
Ardennes au début du conflit. 

Déjà en mars 2008, Roland MULLER de Soufflenheim et Patrick KAUTZMANN, habitant de Bischwiller, tous
deux passionnés d'histoire militaire, évoquaient la création d'une stèle à Bischwiller à la mémoire d'un de ces
héros de l'aviation française dont, je cite, le Général De Lattre De Tassigny aimait à dire au plus fort de la
bataille d'Alsace : « Ce sont nos anges gardiens ».

C'est  moi-même qui  ai  transmis  l'article  qui  a  paru dans  le  journal  le  7 mars  2008.  Malheureusement,
aucune suite favorable n'a été donnée par la municipalité de l'époque. 

Je voudrais remercier Messieurs Patrick KAUTZMANN et Roland MULLER pour leurs recherches en hommage
à nos héros alsaciens. Oui, comme l'a dit Yves KAHHALI, Pierre UHRY aurait eu 100 ans le 17 octobre 2019. 

Merci à vous Monsieur le Maire et à vous, chers collègues, de donner un avis favorable à cette demande. »

Madame GRUNDER-RUBERT :
« Une stèle en l'honneur du Sergent-Chef Pierre UHRY, héros de la France libre, sera érigée à l'automne
prochain dans le Square Charles De Gaulle. Le but que je poursuivais primitivement en 2014 va être atteint.

J'avais moi-même, en qualité d'adjointe au maire, mené en 2014 une enquête absolument passionnante afin
d'en savoir plus sur Pierre UHRY. Le but final était de donner satisfaction à Messieurs Patrick KAUTZMANN et
Roland MULLER, qui avaient fait paraître en 2008 un article à ce propos, un article que mon mari, fervent
patriote,  avait  conservé  religieusement.  Ce  projet  avait  recueilli  le  soutien  du  maire,  Monsieur  Jean-
Lucien NETZER. Il était même question de rebaptiser une portion de la rue de Hanhoffen, les numéros 23,
23 A et 25 et l'appeler rue Pierre UHRY. En effet, la rue de Hanhoffen a été coupée en deux par l'extension
importante des EHDB (Établissements Hospitaliers Départementaux de Bischwiller). 

Il me semble qu'une cabale d'éléments non identifiés chercha à me faire abandonner le projet. J'en veux
pour preuve l'intervention violente,  ironique, voire méprisante, d'un général quatre étoiles auquel je  fus
contrainte de répondre fermement par e-mail. Mais ce n'est pas cet incident qui stoppa mon enquête. En
effet,  d'archives  départementales  en  visites  et  contacts  divers  (nécropole  de  Sigolsheim,  tombe  du
Commandant  Marin  La  Meslée,  contacts  téléphoniques  et  e-mails  avec  Paul  AUBERT,  l'état-civil  de
Bischwiller).

L'enquête fit apparaître que Pierre UHRY avait un frère, né lui aussi à Bischwiller le 30 mars 1913. Il s'agit de
Henri Cain UHRY, fils de Léopold UHRY et de Catherine BLOCH. L'acte de décès en copie intégrale qui m'a
été fourni en date du 14 octobre 2014 par le service d'état-civil de Strasbourg nous apprend que Henri Caïn
UHRY était domicilié 9 rue [Schniriner] (orthographe ?) à Strasbourg. Il était soldat en 1940 au sein du
37ème Régiment d'Infanterie. Il est mort au combat le 16 juin 1940 à Vimory dans le Loiret. L'acte de décès
porte la mention « Mort pour la France ». 

Dans  ces  conditions,  la  Ville  de  Bischwiller  pouvait-elle  honorer  l'un  des  frères  UHRY  en  ignorant
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
Département du Bas-Rhin 

Arrondissement de Haguenau 

VILLE DE BISCHWILLER 
 
 
 
 
 
 
 
 

AVENANT N° 1 

 
 

à la 
 
 

CONVENTION DU 6 FEVRIER 2017 
 
 
 

Entre 
 

la VILLE de BISCHWILLER 
 

et 
 

l'ASSOCIATION DE GESTION  
DE LA MAISON DES ASSOCIATIONS  

ET DE LA CULTURE « ROBERT LIEB » 
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Entre la VILLE DE BISCHWILLER, 
représentée par Monsieur Jean-Lucien NETZER, Maire, 

 
d'une part, 

 
et L'ASSOCIATION DE GESTION DE LA MAISON DES ASSOCIATIONS  

ET DE LA CULTURE « ROBERT LIEB » 
représentée par Monsieur Patrick LIENARD, Vice-Président 

 
d'autre part, 

 
 

il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
 

 
 

Objet : 
 
A la suite du transfert de la compétence intercommunale « construction, aménagement, entretien et 
gestion des équipements culturels, sportifs et de loisirs » vers les communes de la Communauté 
d’Agglomération au 1er janvier 2019, la Maison des Associations et de la Culture Robert Lieb est de 
compétence communale.  
 
A ce titre, il est nécessaire de préciser par le biais du présent avenant à la convention datée du 
6 février 2017 le montant de la subvention de fonctionnement que la Ville de Bischwiller verse à 
l’Association de Gestion de la M. A. C. « Robert Lieb » pour l’année 2019, et de préciser que la Ville 
met du personnel à disposition de l’association. 
 

Article 1 : Montant de la subvention et modalités de versement 
 
Le montant pour l’année 2019 s’élève à 330 000 € et sera versé comme suit : 

• 130 000 € au courant du mois d’avril 2019, 

• 130 000 € au courant du mois d’août 2019, 

•   70 000 € au courant du mois de novembre 2019. 
 

Article 2 : Mise à disposition de personnel 
 
La Ville de Bischwiller met gratuitement à la disposition de l’association un agent technique. Cet agent 
reste sous l’autorité administrative (carrière, rémunération, discipline) du Maire. L’autorité fonctionnelle 
(planning de travail, missions, organisation matérielle) est déléguée au directeur de l’AGMAC. 
 
De plus, la Ville de Bischwiller met à la disposition de l’AGMAC son service informatique qui 
administrera son serveur ainsi que le parc de matériel informatique de l’association. 
 

Article 3 : Les autres dispositions de la convention restent inchangées. 
 
 

FFaaiitt  àà  BBiisscchhwwiilllleerr,,  eenn  ddoouubbllee  eexxeemmppllaaiirree,,  llee    

  

  

LLee  MMaaiirree  ddee  BBIISSCCHHWWIILLLLEERR,,    

  

  

  LLee  VViiccee--PPrrééssiiddeenntt  ddee  ll’’AAGGMMAACC  

««  RRoobbeerrtt  LLiieebb  »»,,  

  

  

JJeeaann--LLuucciieenn  NNEETTZZEERR    PPaattrriicckk  LLIIEENNAARRDD  
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

ACHAT DE FOURNITURES ADMINISTRATIVES  

MARCHES DE  FOURNITURES 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 1414-3 du Code 
Général des Collectivités Locales,  
 
VU l'article 28 de l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,  
 
VU le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 

 

Il est constitué un groupement de commandes : 

Entre : 

La Communauté d’Agglomération de Haguenau, représentée par M. Claude STURNI, agissant en 

qualité de Président, en vertu d’une délibération du Conseil communautaire du 21 mars 2019, 

et  

La Commune de Bischwiller, représentée par M. Jean-Lucien NETZER, agissant en qualité de 

Maire, en vertu d’une délibération du Conseil municipal du ………………………….. 

La Commune de Haguenau, représentée par M. André ERBS, agissant en qualité de Premier 

Adjoint au Maire, en vertu d’une délibération du Conseil municipal du 25 mars 2019, 

La Commune de Schweighouse sur Moder, représentée par M. Philippe SPECHT, agissant en 

qualité de Maire, en vertu d’une délibération du Conseil municipal du 06 février 2019, 

 

 

 

 

La présente convention a pour objet de définir l’objet et les modalités, y compris financières, de 

fonctionnement du groupement.  

 

 

  

Annexe au point N° 7
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PREAMBULE : 

 

La Communauté d’Agglomération de Haguenau et plusieurs de ses Communes membres 

souhaitent se regrouper pour l’achat de fournitures administratives.  

Les prestations concernées par la présente convention sont les fournitures de bureaux, 

d’enveloppes, de papier et de divers petits matériels pour les activités scolaires, périscolaires ou 

les médiathèques. 

A cet effet, les parties conviennent de constituer un groupement de commande au sens de 

l’article 28 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 susvisée. 

Il est ainsi convenu ce qui suit. 

 

Article 1er : Constitution du groupement 

Il est constitué, entre :  

- la Communauté d’Agglomération de Haguenau,  

- la Commune de Bischwiller, 

- la Commune de Haguenau,  

- la Commune de Schweighouse sur Moder. 

un groupement de commandes régi par l’article 28 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative 

aux marchés publics, et par la présente convention. 

 

Article 2 : Objet du groupement de commandes 

Le groupement de commandes constitué par la présente convention vise à répondre aux besoins 

propres de ses membres en matière de : 

- fournitures de bureau,  

- fourniture d’enveloppes et pochettes postales préimprimées et neutres de divers formats 

et grammages,  

- fournitures de papeterie générales (exemples : ramettes de papiers A4, A3 PEFC et 

recyclés), 

- fourniture de tampons (tampons bois, spéciaux), 

- fournitures de papeterie et fournitures pour écoles, pour les structures périscolaires et la 

petite enfance (exemples : cahier ; stylos ; crayons ; feutres ; ciseaux…), 

- fourniture de petits matériels pour les activités manuelles des écoles, des structures 

périscolaires et la petite enfance (exemples : peintures ; pâte à modeler ; papiers 

spéciaux…), 

- librairie et documentation générale pour les écoles, les structures périscolaires et la petite 

enfance (exemples : manuels élèves ; fichiers élèves ; albums ; supports pédagogiques 

pour l’enseignant…), 
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- fournitures pour les médiathèques (exemples : pochettes CD/DVD, films de 

couverture…). 

 
Les besoins des membres du groupement font l’objet d’une définition qualitative et 
quantitative préalable, et sont traduits dans le cahier des charges qui servira de base à la 
consultation des entreprises. 
 
Les contrats conclus pour répondre à ces besoins pourront constituer des marchés ou des 

accords-cadres au sens de l’article 4 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 relatives aux marchés 

publics. Ils sont désignés ci-après comme des « marchés ». 

 

Article 3 : Coordonnateur du groupement de commandes 

3.1 Désignation du coordonnateur 

 

La Communauté d’Agglomération de Haguenau est désignée coordonnateur du groupement.  

Le siège du coordonnateur est situé au CAIRE, 84 route de Strasbourg – 67504 HAGUENAU. 

Le coordonnateur fournira tout document administratif, financier et technique se rapportant à sa 

mission, sur simple demande des autres membres du groupement.  

 

3.2 Missions du coordonnateur 

Le coordonnateur est chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par l’ordonnance 

du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et par le décret du 25 mars 2016 relatif aux 

marchés publics, à l’ensemble des opérations de sélection d’un ou plusieurs cocontractants en 

vue de la satisfaction des besoins des membres dans les domaines visés à l’article 2.  

Le coordonnateur est également chargé de signer et de notifier les marchés, chaque membre du 

groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant de leur bonne exécution. 

Le coordonnateur pourra, le cas échéant, être amené à conclure d’éventuelles modifications en 

cours d’exécution des marchés passés dans le cadre du groupement, tels que prévus aux articles 

139 et 140 du décret du 25 mars 2016 relatifs aux marchés publics. 

Afin de mener à bien les consultations organisées par le groupement, le coordonnateur est 

notamment chargé : 

- d'assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces besoins 
sur la base d'une définition préalable établie par lui en concertation avec les membres ;  

- de définir l'organisation technique et administrative des procédures de consultation et 
de procéder notamment, à ce titre, au choix du type de contrat et du type de procédure 
appropriés ;  

- d’élaborer l’ensemble des dossiers de consultation en fonction des besoins définis par 
les membres ;  

- d’assurer l’ensemble des opérations de sélection des cocontractants ;  

- d’informer les candidats des décisions de la Commission d’Appel d’offres ;  
 

- de signer et notifier les marchés et/ou accords-cadres ;  
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- le cas échéant, de préparer conclure et signer, en matière d’accord-cadre, les marchés 
subséquents passés sur le fondement de l’accord-cadre ;  

- de transmettre les marchés et accords-cadres aux autorités de contrôle et de publier les 
avis d’attribution ;  

- de transmettre aux membres les documents nécessaires à l’exécution des marchés en 
ce qui les concerne, et le cas échéant, les nouveaux prix de règlement résultant de 
l’application de la clause d’ajustement et de révision des prix en certifiant la validité des 
modalités de leur calcul ;  

- de gérer, le cas échéant, les précontentieux et les contentieux survenus dans le cadre 
des procédures de passation des accords-cadres et/ou marchés, à l'exception des litiges 
formés à titre individuel par un membre du groupement ;  

- de tenir à disposition des membres les informations relatives à l’activité du 
groupement.  
 

D’une façon générale, le coordonnateur s’engage à faire ses meilleurs efforts pour que les 

marchés et/ou accords-cadres conclus dans le cadre de ce groupement répondent au mieux aux 

objectifs de performance des membres en matière de commande publique, en favorisant 

notamment la réalisation d’économies d’échelle. 

 

Article 4 : Commission d’appel d’offres 

Conformément aux dispositions de l’article L1414-3 du Code Général des Collectivités Locales, 
la Commission d’Appel d’Offres (CAO) chargée de l’attribution des marchés et/ou accords-
cadres est celle du coordonnateur.  
 
Le cas échéant, le Président de la CAH, en tant que Président de la commission, désigne les 

personnes compétentes pouvant siéger à la CAO avec voix consultative 

Toutefois, dans l'hypothèse où les marchés sont passés selon une procédure adaptée, c’est le 

représentant du coordonnateur qui désignera le ou les titulaires des marchés, après avoir 

recueilli l’avis des membres du groupement. 

 

Article 5 : Mission des membres du groupement 

Les membres sont chargés :  
 

- de produire précisément l’étendue des besoins à satisfaire par site, et ce préalablement 
à l’envoi par le coordonnateur de l’appel public à la concurrence ;  

- de respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans le délai 
imparti ;  

- d’assurer la bonne exécution des marchés portant sur l’intégralité de ces besoins 
éventuellement ajustés en cours d’exécution et, se faisant, d’inscrire le montant des 
opérations qui le concernent dans le budget de sa structure et d’en assurer l’entière 
exécution comptable ;  

- d’informer le coordonnateur de cette bonne exécution et de tout litige né à l’occasion de 
l’exécution des marchés et/ou accords-cadres. Le règlement des litiges individuels 
relève de la responsabilité de chacun des membres du groupement ;  

 



5 

Convention constitutive du groupement de commande – fournitures administratives 

 

Les membres s’engagent à communiquer avec précision leurs besoins au coordonnateur et en 
particulier, à veiller à la bonne définition des équipements devant relever des accords-cadres 
et/ou marchés passés dans le cadre du présent groupement.  
 
Une fois inclus à l’accord-cadre et/ou aux marchés passés dans le cadre du groupement et 
pendant toute la durée de validité de ceux-ci, les prestations ne pourront plus donner lieu à la 
conclusion de nouveaux marchés qui seraient directement passés par les membres en dehors 
du présent groupement, et ayant aussi pour objet, même non-exclusif, les familles d’achats 
pour lesquelles ils se sont associés au groupement. 
 
 
 
Article 6 : Dispositions financières 

6.1 : Indemnisation du coordonnateur 

La mission du coordonnateur est exclusive de toute rémunération. 

Les frais de fonctionnement du groupement (publicité, reprographie, etc.) sont pris en charge 

par le coordonnateur du groupement. 

 

6.2 : Frais de justice 

L’ensemble des membres du groupement porte la responsabilité de la procédure de passation.  
 

En cas de condamnation financière du coordonnateur par une décision devenue définitive d’une 

juridiction administrative ou civile, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de 

membres pondéré par le nombre d’équipements de chacun d'entre eux dans le marché ou les 

marchés, accords-cadres et marchés subséquents afférents à la convention. Il effectue l'appel 

de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui revient. 

 

Article 7 : Durée du groupement 

Le groupement de commande, objet de la présente convention constitutive, ayant pour objet un 

achat répétitif, est constitué pour une durée illimitée. 

 

Article 8 : Adhésion et retrait des membres 

8.1 : Adhésion des membres 

Chaque membre adhère au groupement par une délibération ou décision selon ses propres 
règles. Cette délibération ou décision, notifiée au coordonnateur, est accompagnée de l’acte 
d’adhésion à la convention de groupement.  
 
L’adhésion des personnes relevant du Code Général des Collectivités Territoriales est soumise 
à l’approbation de leur assemblée délibérante, dans les conditions prévues par ce Code.  
 

L’adhésion d’un nouveau membre peut intervenir à tout moment. Elle ne nécessite pas l’accord 

préalable des autres membres du groupement. Toutefois, l’engagement du nouveau membre 

dans le groupement n’est effectif que pour les marchés dont l’avis public à concurrence a été 

envoyé postérieurement à la date de réception par le coordonnateur de la décision d’adhérer au 

groupement de commandes. 
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8.2 : Retrait des membres 
Le présent groupement est institué à titre permanent, mais chaque membre est libre de se 

retirer du groupement. Le retrait d’un membre du groupement est constaté par une délibération 

ou une décision selon ses règles propres. Cette décision est notifiée au coordonnateur en 

respectant une durée de préavis de deux mois. Quoiqu’il en soit, le retrait ne prend effet qu’à 

l’expiration des accords-cadres et marchés en cours. 

Les membres du groupement acceptent le retrait ou l’adhésion d’un membre sans pouvoir s’y 

opposer.  

 

Article 9 : Modifications de l’acte constitutif 

Hormis les adhésions et retrait de membres, toute modification du présent acte doit faire l’objet 

d’un avenant approuvé dans les mêmes termes par l’ensemble des membres du groupement. 

Les délibérations des assemblées délibérantes des membres du groupement sont notifiées au 

coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque l’ensemble des membres du 

groupement a approuvé les modifications. 

 

Article 10 : Dissolution du groupement 

La présente convention, et corrélativement la mission du coordonnateur, prennent fin à l’issue 

des opérations de notification des marchés qui ont été passés dans ce cadre. 

La présente convention peut être résiliée en cas de problème d'exécution, de dépassements 

excessifs du montant des marchés par rapport aux budgets prévisionnels ou de retard important 

dans la réalisation de la dévolution des marchés. 

  

Article 11 : Recours – résolution de litiges 

Le représentant du coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des 
membres du groupement pour les procédures dont il a la charge.  
Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution 

Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention seront portés devant le 

Tribunal administratif de Strasbourg. 

Ils feront l’objet d’une procédure de négociation amiable. Autant que de besoin, avant toute 

procédure contentieuse, les parties pourront faire appel à une mission de conciliation auprès du 

Tribunal administratif de Strasbourg.  
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Article 12 : Mesures d’ordre 

La présente convention est établie en un exemplaire original qui est détenu par le coordonnateur. 

Une copie de la convention est délivrée à chacun des autres membres du groupement. 

 

 

Fait en 1 exemplaire à Haguenau, le _____________ 

 

 

 

 

    Pour la Communauté 
d’Agglomération de Haguenau 

Pour le Président et par délégation 
Le Vice-Président 

 
 

Jean DILLINGER 
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CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL 
Rue Daniel Hirtz  

 

 

 

 

En application des dispositions des articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4 du Code de 
l’Urbanisme, la présente convention est conclue entre : 

 

1. Monsieur Jean-Lucien NETZER, Maire de la Ville de Bischwiller, agissant es-qualité 

et pour le compte de la Ville de Bischwiller, en vertu des délégations que lui a 

consenties le Conseil Municipal le 14 avril 2014,  

 

Et 

 

2. Monsieur Hervé DOLLE, propriétaire des parcelles cadastrées en section 43 n°441, 

442, 444 et 445 et résidant 5 rue Daniel Hirtz à 67240 BISCHWILLER,   

 

 

La présente convention a pour objet la prise en charge financière commune des 
équipements publics nécessaires à la viabilisation et à l’aménagement de terrains privés 
situés rue Daniel Hirtz à 67240 BISCHWILLER. 

 

Il a tout d’abord été exposé ce qui suit :   

 

La Ville de Bischwiller possède dans son domaine privé un ensemble immobilier situé rue 

Daniel Hirtz, section 43 parcelles 170 et 347, d’une surface totale de 12 ares. 

M. Hervé DOLLE possède quant à lui un ensemble immobilier situé rue Daniel Hirtz, section 

43 parcelles 442, 445, 444 et 441, d’une surface totale de 17,19 ares.  

Une partie des propriétés de M. DOLLE (parcelle issue du redécoupage des parcelles 

441/131 et 444/236 d’une superficie de 893 m²) est équipée d’une maison d’habitation 

dument autorisée par le PC 067 046 18 R0002 au profit de M. DOLLE. 

Par ailleurs, les terrains de M. DOLLE sont grevés d’un emplacement réservé BIS 02, inscrit 

au Plan Local d’Urbanisme intercommunal approuvé le 16 mars 2017, afin de pouvoir 

réaliser dans le futur la jonction de la rue Daniel Hirtz et la rue des Casernes (cf plan ci-joint). 

Souhaitant urbaniser ce secteur et pouvoir créer de nouveaux terrains constructibles, la Ville 

de BISCHWILLER s’associe à M. Hervé DOLLE pour la réalisation d’un projet 

d’aménagement commun. 
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Ceci exposé, il a été convenu entre les parties ce qui suit :   
 
 

• Article 1 : emplacement réservé 
 
La Ville de BISCHWILLER s’engage à acquérir la parcelle de 158 m² (cf plan d’arpentage 
SCP PELTIER-HAGENMULER) correspondant à l’emprise de la future voirie de liaison entre 
la rue Daniel Hirtz et la rue des casernes. 
 

• Article 2 : aménagement de voirie et viabilisation des parcelles 
 
La Ville de BISCHWILLER s’engage à réaliser l’ensemble des équipements suivants dont la 
liste et le coût prévisionnel sont fixés ci-après : 

- l’extension des réseaux d’eau potable, d’assainissement (réseau séparatif), de 
l’éclairage public, des réseaux secs (téléphone, câble), gaz de ville, 

- l’aménagement de la voirie provisoire puis définitive une fois les terrains surbâtis 
d’une surface d’environ 90 m², 

- le coût total des équipements à réaliser est estimé à 95 000 €TTC (devis en annexe) 
y compris les frais de géomètre et d’inscription au Livre Foncier. La maitrise d’œuvre 
sera portée en interne par les services de la Ville et ne feront pas l’objet d’une 
refacturation à la charge de l’opération. 

 
 

• Article 3 : création de parcelles cessibles 
 
Un redécoupage parcellaire sera réalisé dès le lancement de l’opération afin de créer 
3 parcelles constructibles cessibles, comme indiqué sur le plan du projet, ci-annexé 
(numérotées A, B et C). M. DOLLE devra céder environs 39 m² de terrain à la Ville et restera 
propriétaire de la future parcelle A. 
 

• Article 4 : portage et préfinancement 
 

La Ville de BISCHWILLER s’engage à préfinancer l’opération et à achever les travaux de 
viabilité prévus à l’article 2 au plus tard une année après la signature de la présente 
convention. 

 

• Article 5 : dispositions financières 
 

La Ville de BISCHWILLER rachètera à M. DOLLE l’ensemble des surfaces désignées aux 
points 1 et 3, après découpage réalisé par le géomètre, pour un montant forfaitaire de 
5 000 € net. Cette transaction fera l’objet d’un acte de vente en bonne et due forme. 
 

Les coûts de l’aménagement et de la viabilisation de l’extension de la rue Daniel Hirtz tel que 
décrit ci-dessus feront l’objet d’un décompte global et définitif.  

M. Hervé DOLLE s’engage à verser à la Ville de BISCHWILLER la fraction du coût des 
équipements publics prévus à l’article 2, nécessaires aux besoins des futurs habitants ou 
usagers des constructions à édifier dans le périmètre défini sur le plan du projet annexé à la 
présente convention. 
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Cette fraction est fixée à 32,68 % du coût total des équipements. Le montant estimatif de la 
participation de M. DOLLE s’élève à 31 043 €. 

En exécution d’un titre de recettes émis comme en matière de recouvrement des produits 
locaux, M. DOLLE Hervé s’engage à procéder au paiement des frais de viabilisation dans les 
conditions suivantes : 

- en un seul versement, au plus tard un an après la fin des travaux dument constatée 
par un PV de réception 

ou 
 

- en un seul versement, dès encaissement de la cession de la parcelle A (cf art 3) si 
celle-ci devait intervenir avant le délai indiqué ci-dessus. 

 

• Article 6 : Dispositions particulières 
 

M. DOLLE pourra raccorder sa construction en chantier aux réseaux qui seront posés dans 
le cadre de cette opération, selon les modalités en vigueur à Bischwiller et pratiquées par les 
différents concessionnaires. M. DOLLE devra supporter les frais de branchement de sa 
nouvelle construction dès raccordement. Ces frais ne rentreront pas dans le décompte de 
l’aménagement. 

M. DOLLE s’engage à informer les futurs acquéreurs de l’existence d’un PVR (Participation 
pour voies et réseaux) qui sera à verser à la Ville. 

M. DOLLE est autorisé à couper ou à faire couper le bois sur l’ensemble de l’emprise de 
l’opération. 

 

• Article 7 : contentieux 
 

Toutes modifications éventuelles des modalités d’exécution de la convention de projet urbain 
partenarial doivent faire l’objet d’avenants à la présente convention. 

Les parties s’engagent à rechercher toutes les voies amiables en cas de déférence 
d’interprétation de la présente. 

En cas d’action en justice, les tribunaux compétents sont ceux de la juridiction dont dépend 
Bischwiller. 

 

• Article 7 : durée et résiliation 
 

La présente convention prendra fin lorsque toutes les clauses prévues auront pris fin et au 
plus tard au règlement du solde de la participation que devra M. DOLLE à la Ville de 
Bischwiller. 
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Fait à Bischwiller, le                             en 2 exemplaires.  

 

  Pour la Ville, 
 
 

  

M. Hervé DOLLE 
 

 Jean-Lucien NETZER 
Maire 

 

 

ANNEXES : 

1. plan d’arpentage 
2. plan prévisionnel de découpage des parcelles cessibles 
3. devis de viabilité 

 


